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Destinataires:
les gouvernements cantonaux

Loi federale sur la securit de I‘information:
ouverture de la procödure de consultation

Madame la Prsidente,
Monsieur le Präsident,
Mesdames les conseillres d‘Etat,
Messieurs les conseillers d‘Etat,

Le 26 mars 2014, le Conseil fdral a charg le DDPS de mener une procdure de
consultation relative au projet de loi fdrale sur la scurit de l‘information auprs
des cantons, des partis politiques, des associations faTtires suisses des communes,
des villes et des rgions de montagne, des associations faitires suisses de
l‘conomie et des milieux intresss.

Dölai
La consultation prendra fin le 4 juillet 2014.

Le projet de loi a pour but de crer des bases lgales uniformes pour la gestion et
I‘organisation de la scurit de linformation au sein de la Confdration. II doit per
meifre aux autorits fdrales d‘assumer durablement et conomiquement leurs res
ponsabiIits relatives la protection de l‘information sur la base d‘une analyse sys
tmatique du risque. Le projet couvre, entre autres, la ciassification des informations,
la söcurit lors de l‘engagement de moyens TIC, les contröles de scurit relatifs aux
personnes, ainsi qu‘une procdure unifiöe de söcuritö relative aux entreprises. II pr&
voit en outre de mettre en place une organisation transversale de söcurit de l‘infor
mation afin de rpondre aux exigences de la sociöt de l‘information.

La loi s‘applique aux cantons lorsque ceux-ci effectuent des täches Mdrales sous la
surveillance directe de la Confdration et exercent, dans ce cadre, des activits
sensibles. Dans de tels Gas, ils doivent appliquer les mesures prövues par la loi. Le
Conseil fdral doit rgler, dans ses dispositions d‘exöcution, le contröle de
l‘application de ces mesures ainsi que les contröles de scurit relatifs au personnel
cantonal. En outre, pour toutes les questions relatives ä la s6curit de l‘information,
les cantons dolvent dsigner un service qui servira d‘interlocuteur avec les autorit6s
födöra les.

Nous vous soumeffons, en annexe, le projet de loi födrale sur la scurit de
l‘information, rapport explicatif inclus. D‘autres exemplaires sont disponibles ä
l‘ad resse hffp ://www. ad min. ch/ch/f/gq/pc/pendent. html.
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A I‘issue de la consultation, les avis exprim6s seront pubIis sur Internet. Dans le
respect de la Ioi sur I‘gaIit pour les handicaps (LHand ; RS 151.3), nous nous ef
forons de publier des documents qui ne prsentent aucune entrave. Nous vous sau
rions par consquent gr de bien vouloir nous communiquer vos rponses sous
forme &ectronique (de prfrence en format Word).

Nous vous prions de faire parvenir vos avis I‘adresse suivante:

recht-vbsgs-vbs.admin .ch

Secrtariat gnraI du DDPS, Droit DDPS, Maulbeerstrasse 9, 3003 Berne

Dans cette attente, nous vous adressons, Madame la prsidente, Monsieur le prsi
dent, M,esdames les conseiHres d‘Etat, Messieurs les conseillers d‘Etat, nos saluta
tions trs distingues.
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UeIi Maurern
Conseiller fdraI

Annexes:
- Projet soumis consultation et rapport explicatif (d, f, i)

ZH, LU, UR, SZ, 0W, NW, GL, ZG, SO, 85, BL, SH, AR, Al, SG, AG, IG . d
VD, NE, GE, JU f
BE, ER, VS: d, f
GR:d, /
TI:i

- Liste des organes consuIts (d, f, i)
- Information la presse (d, f, i)
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